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Règlement grand-ducal du 4 novembre 1994 concernant la protection des travailleurs contre les risques liés
à l’exposition à des agents biologiques au travail.

Nous JEAN, par la grâce de Dieu, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Vu la loi du 17 juin 1994 concernant la sécurité et la santé des travailleurs au travail ;

Vu la directive 90/679/CEE concernant la protection des travailleurs contre les risques liés à l’exposition à des agents
biologiques au travail (septième directive particulière au sens de l’article 16 paragraphe 1 de la directive 89/391/CEE) ;

Vu la directive 93/88/CEE du 12 octobre 1993 modifiant la directive 90/679/CEE concernant la protection des travail-
leurs contre les risques liés à l’exposition à des agents biologiques au travail (septième directive particulière au sens de
l’article 16 paragraphe 1 de la directive 89/391/CEE) ;

Vu l’avis commun de la Chambre des Employés Privés et de la Chambre deTravail ;

Vu l’avis commun de la Chambre de Commerce et de la Chambre des Métiers ;

Vu l’avis de la Chambre d’Agriculture ;

Notre Conseil d’Etat entendu ;

De l’assentiment de la Commission de travail de la Chambre des Députés ;

Sur le rapport de Notre ministre duTravail et de Notre ministre de la Santé, et après délibération du Gouvernement
en Conseil ;

Arrêtons :

SECTION I

DISPOSITIONS GENERALES

Article premier

Objet

Le présent règlement grand-ducal fixe les prescriptions minimales particulières afin de protéger les travailleurs contre
les risques pour leur sécurité et leur santé résultant ou pouvant résulter d’une exposition à des agents biologiques au
travail, y compris par la prévention de ces risques.

Article 2

Définitions

Aux fins du présent règlement grand-ducal, on entend par :

a) «agents biologiques», les micro-organismes, y compris les micro-organismes génétiquement modifiés, les cultures
cellulaires et les endoparasites humains qui sont susceptibles de provoquer une infection, une allergie ou une
intoxication ;

b) «micro-organisme», une entité microbiologique, cellulaire ou non, capable de se reproduire ou de transférer du
matériel génétique ;

c) «culture cellulaire», le résultat de la croissance in vitro de cellules isolées d’organismes multicellulaires ;

d) les agents biologiques sont classés en quatre groupes de risque en fonction de l’importance du risque d’infection
qu’ils présentent :

1) un agent biologique du groupe 1 n’est pas susceptible de provoquer une maladie chez l’homme;

2) un agent biologique du groupe 2 peut provoquer une maladie chez l’homme et constituer un danger pour les
travailleurs ; sa propagation dans la collectivité est improbable ; il existe généralement une prophylaxie ou un
traitement efficace ;

3) un agent biologique du groupe 3 peut provoquer une maladie grave chez l’homme et constituer un danger
sérieux pour les travailleurs ; il peut présenter un risque de propagation dans la collectivité, mais il existe géné-
ralement une prophylaxie ou un traitement efficace ;

4) un agent biologique du groupe 4 provoque des maladies graves chez l’homme et constitue un danger sérieux
pour les travailleurs ; il peut présenter un risque élevé de propagation dans la collectivité ; il n’existe générale-
ment pas de prophylaxie ni de traitement efficace.

Article 3

Champ d’application - Identification et évaluation des risques

1. Le présent règlement est applicable aux activités dans lesquelles les travailleurs, du fait de leur activité profession-
nelle, sont exposés ou risquent d’être exposés à des agents biologiques.

2.
a) Pour toute activité susceptible de présenter un risque d’exposition à des agents biologiques, la nature, le degré et

la durée de l’exposition des travailleurs doivent être déterminés afin de pouvoir évaluer tout risque pour la santé
ou la sécurité des travailleurs et de pouvoir déterminer les mesures à prendre.

b) Pour les activités impliquant une exposition à des agents biologiques appartenant à plusieurs groupes, les risques
sont évalués sur la base du danger présenté par tous les agents biologiques dangereux présents.
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c) Cette évaluation doit être renouvelée régulièrement et, en tout cas, lors de tout changement des conditions
pouvant affecter l’exposition des travailleurs à des agents biologiques.

d) L’employeur doit fournir à l’Inspection du travail et des mines, à leur demande, les éléments ayant servi à cette
évaluation.

3. L’évaluation visée au paragraphe 2 est effectuée sur la base de toutes les informations existantes, notamment :

- la classification, visée à l’article 18, des agents biologiques qui constituent ou peuvent constituer un danger pour la
santé humaine ;

- les recommandations émanant de l’Inspection du travail et des mines et indiquant qu’il convient de soumettre
l’agent biologique à des mesures afin de protéger la santé des travailleurs qui sont, ou peuvent être, exposés à un
tel agent du fait de leur travail ;

- les informations sur les maladies susceptibles d’être contractées du fait d’une activité professionnelle des travail-
leurs ;

- les effets allergisants et toxigènes pouvant résulter du travail des travailleurs ;

- le fait qu’un travailleur souffre d’une maladie directement liée à son travail.

Article 4

Application des différents articles en fonction de l’évaluation des risques

1. Si les résultats de l’évaluation visée à l’article 3 montrent que l’exposition et/ou l’exposition éventuelle se rapporte
à un agent biologique du groupe 1 sans risque identifiable pour la santé des travailleurs, les articles 5 à 17 et 19 ne s’appli-
quent pas.

Il convient toutefois de respecter le point 1 de l’annexeVI.

2. Si les résultats de l’évaluation visée à l’article 3 montrent que l’activité n’implique pas une intention délibérée de
travailler avec un agent biologique ou de l’utiliser, mais peut conduire à exposer les travailleurs à un agent biologique,
comme au cours des activités dont une liste indicative figure à l’annexe I, les articles 5,7,8,10,11,12,13 et 14 s’appliquent
sauf si les résultats de l’évaluation visée à l’article 3 en indiquent l’inutilité.

SECTION II

OBLIGATIONS DES EMPLOYEURS

Article 5

Substitution

Si la nature de l’activité le permet, l’employeur évite l’utilisation d’un agent biologique dangereux, en le remplaçcant
par un agent biologique qui, en fonction des conditions d’emploi et dans l’état actuel des connaissances, n’est pas dange-
reux ou est moins dangereux pour la santé des travailleurs.

Article 6

Réduction des risques

1. Si les résultats de l’évaluation visée à l’article 3 révèlent l’existence d’un risque pour la sécurité ou la santé des
travailleurs, l’exposition de ceux-ci doit être évitée.

2. Quand cela n’est pas techniquement faisable compte tenu de l’activité et de l’évaluation du risque visée à l’article 3,
le risque d’exposition doit être réduit à un niveau suffisamment bas pour protéger de manière adéquate la santé et la
sécurité des travailleurs concernés, en particulier par l’application, à la lumière du résultat de l’évaluation visée à l’article
3, des mesures suivantes :

a) la limitation, au niveau le plus bas possible du nombre de travailleurs exposés ou susceptibles de l’être ;

b) une conception des processus de travail et des mesures de contrôle technique visant à éviter ou à minimiser la
dissémination d’agents biologiques sur le lieu de travail ;

c) des mesures de protection collective et/ou, lorsque l’exposition ne peut être évitée par d’autres moyens, des
mesures de protection individuelle ;

d) des mesures d’hygiène compatibles avec l’objectif de prévention ou de réduction du transport ou du rejet acci-
dentel d’un agent biologique hors du lieu de travail ;

e) l’utilisation des panneaux signalant les risques biologiques décrits à l’annexe II et d’autres signaux avertisseurs perti-
nents ;

f) l’établissement de plans à mettre en oeuvre en cas d’accidents mettant en jeu des agents biologiques ;

g) la détection, si elle est nécessaire et techniquement possible, de la présence, en dehors du confinement physique
primaire, d’agents biologiques utilisés au travail ;

h) les moyens permettant, en toute sécurité et, le cas échéant, après un traitement approprié, la collecte, le stockage
et l’élimination des déchets par les travailleurs, y compris l’utilisation de récipients sûrs et identifiables ;

i) des mesures permettant, sur le lieu de travail, de manipuler et de transporter sans risque des agents biologiques.
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Article 7

Informations à fournir aux autorités compétentes

1. Si les résultats de l’évaluation visée à l’article 3 révèlent l’existence d’un risque pour la sécurité ou la santé des
travailleurs, l’employeur met à la disposition de l’Inspection du travail et des mines, sur demande, des informations
appropriées sur :

- les résultats de l’évaluation ;

- les activités au cours desquelles les travailleurs ont été ou ont pu être exposés à des agents biologiques ;

- le nombre de travailleurs exposés ;

- le nom et les compétences de la personne responsable de la sécurité et de la santé sur le lieu de travail ;

- les mesures de protection et de prévention prises, y compris les procédures et méthodes de travail ;

- un plan d’urgence pour la protection des travailleurs contre l’exposition à un agent biologique du groupe 3 ou du
groupe 4 du fait de la défaillance du confinement physique.

2. L’employeur doit informer immédiatement l’Inspection du travail et des mines de tout accident ou incident ayant pu
provoquer la dissémination d’un agent biologique et susceptible de provoquer chez l’homme une infection et/ou une
maladie grave.

3. La liste visée à l’article 11 et le dossier médical visé à l’article 14 sont mis à la disposition de l’Inspection du travail et
des mines lorsque l’entreprise cesse ses activités.

Article 8

Mesures d’hygiène et de protection individuelle

1. L’employeur est tenu, pour toutes les activités mettant en jeu des agents biologiques qui constituent un risque pour
la sécurité ou la santé des travailleurs, de prendre des mesures appropriées aux fins suivantes :

a) faire en sorte que les travailleurs ne mangent ni ne boivent dans les zones de travail ou existe un risque de conta-
mination par des agents biologiques ;

b) fournir aux travailleurs des vêtements de protection appropriés ou d’autres vêtements particuliers appropriés ;

c) mettre à la disposition des travailleurs des salles d’eau et des sanitaires appropriés et adéquates, pouvant
comprendre des gouttes pour les yeux et/ou des antiseptiques pour la peau ;

d) faire en sorte que tout équipement de protection nécessaire soit :

- placé correctement dans un endroit déterminé,

- vérifié et nettoyé si possible avant et, en tout cas, après chaque utilisation,

- réparé ou remplacé avant une nouvelle utilisation, s’il est défectueux ;

e) mettre au point des procédures concernant la prise, la manipulation et le traitement d’échantillons d’origine
humaine ou animale.

2.
a) Les vêtements de travail et les équipements de protection, y compris les vêtements de protection visés au para-

graphe 1, qui peuvent être contaminés par des agents biologiques doivent être enlevés lorsque le travailleur quitte
la zone de travail et, avant que les mesures prévues au point b) ne soient prises, rangés à l’écart des autres vête-
ments.

b) L’employeur doit veiller à ce que ces vêtements et ces équipements de protection soient désinfectés et nettoyés
ou, au besoin, détruits.

3. Il n’est pas permis d’imputer aux travailleurs le coût des mesures prises en application des paragraphes 1 et 2.

Article 9

Information et formation des travailleurs

1. L’employeur prend les mesures appropriées pour que les travailleurs et/ou leurs représentants dans l’entreprise ou
l’établissement reçcoivent, notamment sous forme d’informations et d’instructions, une formation suffisante et adéquate,
se fondant sur tous les renseignements disponibles, concernant :

a) les risques éventuels pour la santé,

b) les précautions à prendre pour éviter l’exposition,

c) les prescriptions en matière d’hygiène,

d) le port et l’emploi des équipements et des vêtements de protection,

e) les mesures que les travailleurs doivent prendre en cas d’incident et pour prévenir les incidents.

2. Cette formation doit :

- être dispensée lorsque le travailleur commence à exercer une activité impliquant le contact avec des agents biolo-
giques,

- être adaptée à l’apparition de risques nouveaux ou à l’évolution des risques, et

- être répétée périodiquement si nécessaire.
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Article 10

Information des travailleurs dans ces cas particuliers

1. L’employeur fournit sur le lieu de travail des instructions écrites et, le cas échéant, des affiches, portant au moins sur
la procédure à suivre dans les cas suivants :

- accident ou incident grave mettant en jeu la manipulation d’un agent biologique ;

- manipulation d’un agent biologique du groupe 4 ;

2. Les travailleurs signalent immédiatement à leur supérieur ou à la personne responsable de la sécurité et de la santé
sur le lieu de travail tout accident ou incident mettant en jeu la manipulation d’un agent biologique.

3. L’employeur informe sans délai les travailleurs et/ou leurs représentants de tout accident ou incident ayant pu
entraîner la dissémination d’un agent biologique et susceptible de provoquer chez l’homme une infection et/ou une
maladie grave.

En outre, l’employeur informe le plus rapidement possible les travailleurs et/ou leurs représentants dans l’entreprise
ou l’établissement des accidents ou incidents graves, de leur cause et des mesures prises ou à prendre pour remédier à la
situation.

4. Chaque travailleur a accès aux informations contenues dans la liste visée à l’article 11 et qui le concernent person-
nellement.

5. Les travailleurs et/ou leurs représentants dans l’entreprise ou l’établissement ont accès aux informations collectives
anonymes.

6. L’employeur fournit aux travailleurs et/ou à leurs représentants, à leur demande, les informations prévues à l’article
7 paragraphe 1.

Article 11

Liste des travailleurs exposés

1. L’employeur tient une liste des travailleurs qui sont exposés à des agents biologiques du groupe 3 et/ou du groupe 4
et y indique le type de travail effectué, ainsi que, quand cela est possible, l’agent biologique auquel les travailleurs ont été
exposés et, le cas échéant, les données relatives aux expositions, aux accidents et aux incidents.

2. La liste visée au paragraphe 1 doit être conservée au moins pendant dix ans après la fin de l’exposition.

La liste est conservée pendant une période plus longue, qui peut atteindre quarante ans après la dernière exposition
connue, en cas d’expositions susceptibles d’entraîner des infections :

- par des agents biologiques dont on sait qu’ils peuvent provoquer des infections persistantes ou latentes ;

- qui, compte tenu de l’état actuel des connaissances, ne peuvent être diagnostiquées avant que la maladie ne se
déclare, de nombreuses années plus tard ;

- dont la période d’incubation avant la déclaration de la maladie est particulièrement longue ;

- qui entraînent des maladies sujettes à recrudescence pendant une longue période, malgré le traitement ; ou

- qui peuvent laisser de graves séquelles à long terme.

3. Le médecin visé à l’article 14, l’Inspection du travail et des mines et la Division de la Santé au travail ont accès à la
liste visée au paragraphe 1.

Article 12

Consultation et participation des travailleurs

Une consultation et une participation des travailleurs et/ou de leurs représentants sur les matières couvertes par le
présent règlement et de ses annexes doit s’effectuer en conformité de la loi du 18 mai 1979 portant réforme des déléga-
tions du personnel et de la loi du 6 mai 1974 instituant des comités mixtes dans les entreprises du secteur privé et orga-
nisant la représentativité des salariés dans les sociétés anonymes.

Article 13

Notification à l’Inspection du travail et des mines

1. L’utilisation pour la première fois :

- d’agents biologiques du groupe 2,

- d’agents biologiques du groupe 3,

- d’agents biologiques du groupe 4,

doit être notifiée préalablement à l’Inspection du travail et des mines.

La notification doit être effectuée au moins trente jours avant le début des travaux.

Sous réserve du paragraphe 2, l’utilisation pour la première fois de chacun des agents biologiques suivants du groupe 4
est également notifiée préalablement, de même que l’utilisation pour la première fois de tout nouvel agent biologique
suivant du groupe 3 lorsque celui-ci est provisoirement classé par l’employeur lui-même.

2. Les laboratoires fournissant un service de diagnostic pour les agents biologiques du groupe 4 sont tenus unique-
ment à la notification initiale de leur intention.
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3. Une nouvelle notification doit être effectuée chaque fois que les procédés et/ou procédures subissent, du point de
vue de la sécurité ou de la santé au travail, des changements importants qui rendent la notification caduque.

4. La notification visée au présent article contient :

a) le nom et l’adresse de l’entreprise et/ou de l’établissement ;

b) le nom et les compétences de la personne responsable de la sécurité et de la santé sur le lieu de travail ;

c) le résultat de l’évaluation visée à l’article 3 ;

d) l’espèce de l’agent biologique ;

e) les mesures de protection et de prévention envisagées.

SECTION III

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 14

Surveillance médicale

1. L’Inspection du travail et des mines et la Division de la Santé au travail prennent des dispositions, conformément à
leurs attributions respectives, conformément à la loi du 20 mai 1988 concernant la protection des travailleurs contre les
risques liés à une exposition à des agents chimiques, physiques et biologiques pendant le travail et conformément à la loi
du 17 juin 1994 concernant les services de santé au travail, pour assurer la surveillance médicale adéquate des travailleurs
pour lesquels les résultats de l’évaluation visée à l’article 3 révèlent l’existence d’un risque concernant leur sécurité ou
leur santé.

2. Les dispositions visées au paragraphe 1 sont de nature à permettre à chaque travailleur de faire l’objet, le cas
échéant, d’une surveillance médicale appropriée :

- avant l’exposition ;

- à intervalles réguliers par la suite.

Ces dispositions sont de nature à permettre l’application directe de mesures de médecine individuelle et de médecine
du travail.

3. L’évaluation visée à l’article 3 devrait identifier les travailleurs pour lesquels des mesures spéciales de protection
peuvent être nécessaires.

S’il y a lieu, des vaccins efficaces doivent être mis à la disposition des travailleurs qui ne sont pas encore immunisés
contre l’agent biologique auquel ils sont ou peuvent être exposés.

Lorsque les employeurs mettent des vaccins à disposition, ils devraient tenir compte du code de conduite recom-
mandé figurant à l’annexeVII.

S’il s’avère qu’un travailleur est atteint d’une infection et/ou d’une maladie qui résulterait d’une exposition, le médecin
du travail ou l’Inspection du travail et des mines responsable de la surveillance médicale des travailleurs propose aux
autres travailleurs ayant subi une exposition analogue de se soumettre à une surveillance médicale.

Dans ce cas, il est procédé à une réévaluation du risque d’exposition conformément à l’article 3.

4. Lorsqu’une surveillance médicale est assurée, il est tenu un dossier médical individuel pendant dix ans au moins
après la fin de l’exposition.

Dans les cas particuliers visés à l’article 11 paragraphe 2 deuxième alinéa, il est tenu un dossier médical individuel
pendant une période plus longue, qui peut atteindre quarante ans après la dernière exposition connue.

5. Le médecin du travail ou l’Inspection du travail et des mines responsable de la surveillance médicale propose toutes
les mesures de protection ou de prévention utiles à l’égard de tout travailleur individuel.

6. Des informations et des conseils doivent être donnés aux travailleurs sur la surveillance médicale à laquelle ils pour-
raient être soumis après la fin de l’exposition.

7. Les travailleurs ont accès aux résultats de la surveillance médicale les concernant, et les travailleurs concernés ou
l’employeur peuvent demander un réexamen des résultats de la surveillance médicale.

8. Des recommandations pratiques en matière de surveillance médicale des travailleurs figurent à l’annexe IV.

9.Tous les cas de maladies ou de décès qui ont été identifiés comme résultant d’une exposition professionnelle à des
agents biologiques sont notifiés à la division de la santé au travail du ministère de la Santé et à l’Inspection du travail et
des mines.

Article 15

Services médicaux et services vétérinaires autres que les laboratoires de diagnostic

1.Aux fins de l’évaluation visée à l’article 3, une attention particulière doit être accordée aux points suivants :

a) les incertitudes quant à la présence d’agents biologiques dans l’organisme des patients humains ou des animaux et
dans les échantillons et déchets qui en proviennent ;

b) le danger que constituent les agents biologiques qui sont ou seraient présents dans l’organisme des patients
humains ou des animaux et dans les échantillons et prélèvements effectués sur eux ;

c) les risques inhérents à la nature de l’activité.
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2. Des mesures appropriées devront être prises dans les services médicaux et vétérinaires pour assurer la protection
sanitaire et la sécurité des travailleurs concernés.

Les mesures à prendre comprennent notamment :

a) la spécification de procédés appropriés de décontamination et de désinfection, et

b) la mise en oeuvre de procédés permettant de manipuler et d’éliminer sans risques les déchets contaminés.

3. Dans les services d’isolement où se trouvent des patients humains ou des animaux qui sont ou seraient contaminés
par des agents biologiques des groupes 3 et 4, des mesures de confinement devront être sélectionnées parmi celles figu-
rant à l’annexeV, colonne A, afin de réduire au minimum le risque d’infection.

Article 16

Mesures spéciales applicables aux procédés industriels, aux laboratoires et aux locaux animaliers

1. Dans les laboratoires, y compris les laboratoires de diagnostic et les locaux destinés aux animaux de laboratoire déli-
bérément contaminés par des agents biologiques des groupes 2, 3 ou 4 ou qui sont ou seraient porteurs de ces agents,
les mesures suivantes doivent être prises :

a) les laboratoires entreprenant des travaux qui impliquent la manipulation des agents biologiques des groupes 2, 3 ou
4 à des fins de recherche, de développement, d’enseignement ou de diagnostic devront déterminer les mesures de
confinement conformément à l’annexeV, afin de réduire au minimum le risque d’infection ;

b) à la suite de l’évaluation visée à l’article 3, des mesures devront être déterminées conformément à l’annexeV,
après que le niveau de confinement physique requis pour les agents biologiques aura été fixé en fonction du degré
du risque.

Les activités comportant la manipulation d’un agent biologique doivent être exécutées :

- uniquement dans des zones de travail correspondant au moins au niveau de confinement numéro 2, pour un agent
biologique du groupe 2 ;

- uniquement dans des zones de travail correspondant au moins au niveau de confinement numéro 3, pour un agent
biologique du groupe 3 ;

- uniquement dans des zones de travail correspondant au moins au niveau de confinement numéro 4, pour un agent
biologique du groupe 4 ;

c) les laboratoires manipulant des matières au sujet desquelles il existe des incertitudes quant à la présence d’agents
biologiques pouvant occasionner une maladie chez l’homme mais qui n’ont pas pour objectif de travailler avec des
agents biologiques en tant que tels (c’est-à-dire de les cultiver ou de les concentrer) doivent adopter le niveau de
confinement numéro 2 au moins. Les niveaux de confinement numéros 3 ou 4 doivent être utilisés, s’il y a lieu,
lorsque l’on sait ou que l’on soupçconne qu’ils sont nécessaires, sauf lorsque des lignes directrices fournies par l’Ins-
pection du travail et des mines indiquent que, dans certains cas, un niveau de confinement moins élevé convient.

2. Les mesures suivantes concernant les procédés industriels utilisant des agents biologiques des groupes 2, 3 ou 4
doivent être prises :

a) les principes en matière de confinement exposés au paragraphe 1 point b) deuxième alinéa doivent également
s’appliquer aux procédés industriels sur la base des mesures pratiques et des procédés appropriés indiqués à
l’annexeVI ;

b) en fonction de l’évaluation du risque lié à l’emploi d’agents biologiques des groupes 2, 3 ou 4, l’Inspection du travail
et des mines peut décider de mesures appropriées devant s’appliquer à la mise en oeuvre industrielle de ces agents
biologiques ;

c) pour toutes les activités couvertes par le présent article où il n’a pas été possible de procéder à une évaluation
concluante d’un agent biologique, mais dont il semble que l’utilisation envisagée pourrait comporter un risque
grave pour la santé des travailleurs, les activités ne pourront se dérouler que dans les locaux de travail dont le
niveau de confinement correspond au moins au niveau 3.

Article 17

Classification des agents biologiques

1. La classification des agents biologiques, telle que reprise à l’annexe III, a été effectuée sur la base des définitions
visées à l’article 2 sous d) points 2, 3 et 4 (groupes 2, 3 et 4).

2. Si l’agent biologique ne figure pas dans la liste de classification de l’annexe III, l’Inspection du travail et des mines
peut classifier l’agent biologique sur base des définitions figurant à l’article 2 sous d) (groupes 1, 2, 3 et 4) et décider des
mesures de confinement requises, conformément à l’article 16 du présent règlement grand-ducal et compte tenu de
l’évaluation visée à l’article 3.

3. Si l’agent biologique à évaluer ne peut être classé nettement, sur base des définitions visées à l’article 2 sous d), dans
l’un des groupes définis dans ce même article, il doit être classé dans le groupe de risque le plus élevé parmi les groupes
envisageables.

Article 18

Sanctions pénales

Les infractions au présent règlement sont punies des peines prévues par l’article 12 de la loi du 17 juin 1994 concer-
nant la sécurité et la santé des travailleurs au travail.



Article 19

Exécution

Notre ministre du Travail et Notre ministre de la Santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu-
tion du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

Le Ministre du Travail, Château de Berg, le 4 novembre 1994.
Jean-Claude Juncker Jean
Le Ministre de la Santé,

Johny Lahure

Doc. parl. 3956; sess. extraord. 1994; Dir. 90/679 et 83/88.

ANNEXE I

LISTE INDICATIVE DES TYPES D'ACTIVITES PROFESSIONNELLES

(Article 4 paragraphe 2)

1. Travaux dans les installations de production alimentaire 2. Travaux dans l'agriculture

3. Activités professionnelles où il y a contact avec des animaux et/ou des produits d'origine animale

4. Travaux dans les services de santé, y compris dans les unités d'isolement et les unités d'examen post mortem

5. Travaux dans les laboratoires cliniques, vétérinaires et de diagnostic, à l'exclusion des laboratoires microbiolo-
giques de diagnostic

6. Travaux dans les installations d'élimination des déchet 7. Travaux dans les installations d'épuration des eaux
usées

ANNEXE II
SIGNE DE DANGER BIOLOGIQUE

(Article 6 paragraphe 2 point e))
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ANNEXE III

CLASSIFICATION
(Article 17)

Notes introductives

1. Conformément au champ d’application du règlement grand-ducal, seuls les agents connus pour provoquer des
maladies infectieuses chez l’homme doivent être inclus dans la classification.

Le cas échéant, des indicateurs du risque toxique et allergique potentiel des agents sont ajoutés.

Les agents pathogènes pour l’animal et les plantes qui sont connus pour ne pas avoir d’effet sur l’homme, n’ont pas été
pris en considération.

Les micro-organismes génétiquement modifiés n’ont pas été pris en compte pour l’établissement de la présente liste
d’agents biologiques classifiés.

2. La classification des agents biologiques repose sur les effets de ces agents sur des travailleurs sains.

Les effets particuliers sur des travailleurs dont la sensibilité pourrait être modifiée pour une ou plusieurs raisons telles
qu’une pathologie préexistante, la prise de médicaments, une immunité déficiente, une grossesse ou l’allaitement ne sont
pas pris en compte de manière spécifique.

L’évaluation des risques requise au titre du présent règlement grand-ducal devrait porter également sur le risque
supplémentaire auquel ces travailleurs sont exposés.

Dans le cadre de certains procédés industriels, de certains travaux de laboratoire, ou de certaines activités en locaux
animaliers impliquant ou pouvant impliquer une exposition des travailleurs à des agents biologiques des groupes 3 ou 4,
les mesures de prévention technique qui seront mises en place devront l’être conformément à l’article 16 du règlement
grand-ducal.

3. Les agents biologiques qui n’ont pas été classés dans les groupes 2 à 4 de la liste ne sont pas implicitement classés
dans le groupe 1.

Dans le cas d’agents comprenant de nombreuses espèces dont le pouvoir pathogène chez l’homme est connu, la liste
inclut les espèces les plus fréquemment impliquées dans les maladies, et une référence d’ordre plus général indique que
d’autres espèces appartenant au même genre peuvent avoir une incidence sur la santé.

Lorsqu’un genre entier est mentionné dans la classification des agents biologiques, il est implicite que les espèces et
souches définies non pathogènes sont exclues de la classification.

4. Lorsqu’une souche est atténuée ou qu’elle a perdu des gènes notoires de virulence, le confinement requis par la
classification de sa souche parentale ne doit pas nécessairement être appliqué, sous réserve d’évaluation appropriée du
risque potentiel qu’elle représente sur le lieu de travail.

Par exemple, lorsque cette souche doit être utilisée comme produit ou composant d’un produit à destination prophy-
lactique ou thérapeutique.

5. La nomenclature des agents ayant servi à établir la présente classification reflète et respecte les derniers consensus
internationaux sur la taxonomie et la nomenclature des agents en vigueur au moment de son élaboration.

6. La liste d’agents biologiques classifiés reflète l’état des connaissances au moment de sa conception.

Elle est mise à jour dès qu’elle ne reflète plus l’état des connaissances.

7. L’Inspection du travail et des mines va classer tous les virus qui ont déjà été isolés chez l’homme et qui n’ont pas été
évalués et classifiés dans la présente annexe au minimum dans le groupe 2, sauf si l’administration en question a la preuve
qu’ils ne sont pas susceptibles de provoquer une maladie chez l’homme.

8. Certains agents biologiques classés dans le groupe 3 et indiqués dans la liste ci-jointe par un astérisque peuvent
présenter pour les travailleurs un risque d’infection limité parce qu’ils ne sont normalement pas infectieux par l’air.

L’Inspection du travail et des mines évalue les mesures de confinement à appliquer à ces agents biologiques compte
tenu de la nature des activités spécifiques en question et de la quantité de l’agent biologique concerné, en vue de déter-
miner si, dans des circonstances particulières, il peut être renoncé à certaines de ces mesures.

9. Les impératifs en matière de confinement qui découlent de la classification des parasites s’appliquent uniquement
aux différents stades du cycle du parasite qui sont susceptibles d’être infectieux pour l’homme sur le lieu du travail.

10. La liste contient par ailleurs des indications séparées lorsque les agents biologiques sont susceptibles de causer des
réactions allergiques ou toxiques, lorsqu’un vaccin efficace est disponible ou lorsqu’il est opportun de conserver pendant
plus de 10 ans la liste des travailleurs qui y sont exposés.

Ces indications sont systématisées sous forme de notes libellées comme suit :

A : Effets allergiques possibles

D. Liste des travailleurs exposés à cet agent biologique à conserver pendant plus de 10 ans après la fin de leur dernière
exposition connue

T: Production de toxines

V :Vaccin efficace disponible

Les vaccinations préventives devraient être effectuées compte tenu du code de conduite figurant à l’annexeVII.
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ANNEXEVII

CODE DE CONDUITE RECOMMANDE POUR LAVACCINATION
(Article 14 paragraphe 3)

1. Si l’évaluation visée à l’article 3 paragraphe 2 relève qu’il existe un risque pour la sécurité et la santé des travailleurs
du fait de leur exposition à des agents biologiques contre lesquels il existe des vaccins efficaces, leur employeur devrait
leur offrir la vaccination.

2. La vaccination devrait avoir lieu conformément aux législations et/ou pratiques nationales.

Les travailleurs devraient être informés des avantages et des inconvénients tant de la vaccination que de l’absence de
vaccination.

3. La vaccination offerte aux travailleurs ne doit pas entraîner des charges financières pour ceux-ci.

4. Il peut être établi un certificat de vaccination, qui est délivré au travailleur concerné et, sur demande, aux autorités
compétentes.»

Règlement grand-ducal du 4 novembre 1994 concernant les prescriptions minimales de sécurité et de santé
à mettre en oeuvre sur les chantiers temporaires ou mobiles.

Nous JEAN, par la grâce de Dieu, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Vu la loi du 17 juin 1994 concernant la sécurité et la santé des travailleurs au travail ;

Vu la directive 92/57/CEE concernant les prescriptions minimales de sécurité et de santé à mettre en oeuvre sur les
chantiers temporaires ou mobiles (8ième directive particulière au sens de l’article 16 paragraphe 1 de la directive 89/391/
CEE) ;

Vu l’avis commun de la Chambre des Employés Privés et de la Chambre deTravail ;

Vu l’avis commun de la Chambre de Commerce et de la Chambre des Métiers ;

Notre Conseil d’Etat entendu ;

De l’assentiment de la Commission de travail de la Chambre des Députés ;

Sur le rapport de Notre ministre du Travail et de Notre ministre de la Santé, et après délibération du Gouvernement
en Conseil ;

Arrêtons :

Article premier

Objet

1. Le présent règlement grand-ducal fixe des prescriptions minimales de sécurité et de santé pour les chantiers tempo-
raires ou mobiles tels que définis à l’article 2 point a).

2. Le présent règlement grand-ducal ne s’applique pas aux activités de forage et d’extraction dans les industries
extractives. Par industries extractives au sens du présent paragraphe, on entend les activités de prospection, d’extrac-
tion proprement dite ainsi que de préparation des matières extraits pour la vente (concassage, triage-lavage) à l’exclu-
sion des activités de transformation des matières extraites.

Article 2

Définitions

Aux fins du présent règlement grand-ducal, on entend par :

a) chantier temporaire ou mobile, ci-après dénommé «chantier», tout chantier où s’effectuent des travaux du bâti-
ment ou de génie civil dont la liste non exhaustive figure à l’annexe I ;

b) maître d’ouvrage, toute personne physique ou morale pour le compte de laquelle un ouvrage est réalisé ;

c) maître d’oeuvre, toute personne physique ou morale chargée de la conception et/ou de l’exécution et/ou du
contrôle de l’exécution de l’ouvrage pour le compte du maître d’ouvrage ;

d) indépendant, toutes personnes autre que celles visées à l’article 1er de la loi du 17 juin 1994 concernant la sécurité
et la santé des travailleurs au travail dont l’activité professionnelle concourt à la réalisation de l’ouvrage ;

e) coordinateur en matière de sécurité et de santé pendant l’élaboration du projet de l’ouvrage, toute personne
physique ou morale chargée par le maître d’ouvrage et/ou le maître d’oeuvre d’exécuter, pendant l’élaboration du
projet de l’ouvrage, les tâches visées à l’article 5 du présent règlement grand-ducal ;

f) coordinateur en matière de sécurité et de santé pendant la réalisation de l’ouvrage, toute personne physique ou
morale chargée par le maître d’ouvrage et/ou le maître d’oeuvre d’exécuter, pendant la réalisation de l’ouvrage, les
tâches visées à l’article 6 du présent règlement grand-ducal.

Article 3

Coordinateurs - Plan de sécurité et de santé - Avis préalable

1. Le maître d’ouvrage ou le maître d’oeuvre désigne un ou plusieurs coordinateurs en matière de sécurité et de santé,
tels que définis à l’article 2 points e) et f), pour un chantier où plusieurs entreprises seront présentes.

2. Le maître d’ouvrage ou le maître d’oeuvre veille à ce que soit établi, préalablement à l’ouverture du chantier, un plan
de sécurité et de santé conformément à l’article 5 point b), s’il s’agit :


